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 OSER DES VŒUX pour 2024  

 

       

          Par Jacques MYARD, 

La France est en crise dans un monde en proie à de multiples conflits. 

Dès lors « oser des vœux » pour 2024, est-ce illusoire, est- ce vain ? 

  

« L’illusion est une foi démesurée » selon Honoré de Balzac, ou n’est-elle 

pas plutôt l’éternel renouveau de la foi du genre humain, son combat 

perpétuel pour maitriser l’avenir ? 

Le navire France navigue sans cap au gré des imprécations de 

politiciens aveugles aux réalités : 

 

1. Les flux migratoires ne font que commencer, nourris par l’explosion 

démographique de l’Afrique : 1,4 milliard en 2023, 2,5 Mds en 2050. Le 

« Camp des Saints » de Jean Raspail n’est plus un roman, publié en 1973, 

c’est la réalité !  

 

2. L’économie française est paralysée par la politique monétaire de la 

BCE, championne de l’idéologie des critères maastrichtiens, les taux 

bancaires se sont envolés et cassent l’économie française. 

 

3. Le Gouvernement passe en force la balkanisation de l’Assemblée 

nationale grâce aux salves de votes bloqués, aux 49-3, jusqu’à la 

dissolution... qui est dans l’ordre institutionnel, vraisemblablement après 

les Jeux ! 

 

4. L’insécurité grandit, la peine de mort est appliquée systématiquement 

par les trafiquants, des enfants sont les victimes collatérales. 

 

5. Les Salafistes prosélytes n’ont de cesse d’infiltrer les banlieues, les 

maîtres se censurent pour éviter des violences parfois mortelles. 

 

6. Les Jeux Olympiques vont démultiplier les défis d’organisation et 

surtout de sécurité, les forces de l’ordre concentrées pour assurer les 

épreuves des jeux risquent fort de lever le pied ailleurs, ce ne sera pas 

perdu pour les malfrats !     

 

7.Notre langue est devenue pour les élites françaises, qui se vautrent dans 

les délices de la décadence du globish, une langue morte.    

Le Navire France navigue sans cap dans les tempêtes du village 

planétaire : 

 

8.  Sa diplomatie a perdu tout esprit d’indépendance et de singularité ; 

elle adoube les positions des ultras européens dans la guerre par proxy en 

Ukraine, alors qu’il est urgent de promouvoir des initiatives de 

négociation pour mettre un terme à une guerre sans issue militaire. Il ne 

s’agit pas d’embrasser Poutine sur la bouche mais la Russie appartient et 

appartiendra toujours à l’équilibre européen. 

 

9. En Afrique, elle subit sans réagir les manipulations russes de la milice 

Wagner. Les conditions dans lesquelles nos forces ont quitté le Niger sont 

stupéfiantes, alors que nous avions les moyens de mettre un terme aux 

trahisons, inspirées par Moscou, de quelques mutins, n’en déplaise à nos 

chers amis américains, toujours empressés à nous remplacer. Nouvelle 

preuve que les États n’ont pas d’amis, mais des intérêts, comme nous le 

rappelle Charles de Gaulle ! 

 

10. Au Proche et au Moyen-Orient, la France a perdu tout le crédit que lui 

ont valu des siècles de présence politique, militaire, culturelle et même 

cultuelle. La République laïque n’a pas hésité à utiliser les relais des 

missions et congrégations chrétiennes. 

 

Qu’en reste-t-il aujourd’hui après avoir collé à la politique de Washington 

et renié la politique du Président Chirac ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La France est une nation méditerranéenne, elle se doit de reconstruire 

une politique arabe multi-bilatérale et tout mettre en œuvre pour créer 

deux États :  l’un israélien, l’autre palestinien. A défaut la haine et la 

guerre seront perpétuelles ! 

 

11.    Sous la conduite de la présidente de Commission Ursula Von der 

Leyen, l’Union Européenne (UE) devient boulimique et prend des 

initiatives d’élargissement - avalisées par le Conseil des chefs d’États -  qui 

vont l’affaiblir et la dissoudre à terme. L’entrée de l’Ukraine, de la 

Moldavie est un faute géostratégique, fruit d’une stratégie émotive prise 

sous la pression de l’oncle SAM, dont les armes de guerre par proxy ont 

permis à Kiev de résister aux Russes. 

 

A terme ,l’objectif est clair,l’UE financera la reconstruction de l’Ukraine.  

  

C’est là une fuite en avant, que le président Macron fait sienne, fort de son 

euro-béatitude qui serait le sens de l’Histoire...A l’évidence, il n’a pas 

encore compris que son sens de l’Histoire n’est pas celui de 

l’Allemagne... ! 

  

La France est en crise, le Village planétaire à feu et à sang. 

  

L’Histoire de France nous enseigne que rien n’est jamais perdu, à la 

condition de rester lucide, de ne rien lâcher car « C’est la nuit qu’il faut 

croire à la lumière. » Edmond Rostand . 

  

Tant il est vrai que « les moments de crise produisent un redoublement 

de vie chez les hommes. » François-René de Chateaubriand 

  

La France a toujours su trouver la force du renouveau, le sursaut est 

certain : « un homme de caractère viendra, il se réalisera lui-même en 

étreignant les difficultés. » Charles de Gaulle. 

 

Alors France, réveille-toi ! 

  

France, assume ton destin de Nation indépendante, tu es et 

resteras le socle de nos libertés, loin des utopies des amateurs 

d’aujourd’hui, de leurs dénis ! 

  

Nous savons qu'« au bout de nos peines, il y a la plus grande 

gloire du monde, celle des hommes qui n’auront pas cédé. » 

Charles de Gaulle, 1943 

 
*Jacques Myard Maire de Maisons-Laffitte Membre honoraire du Parlement, 

Président du CNR et de l’Académie du gaullisme. 
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   Les 60 ans des relations franco-chinoises 
 
 
 

Par Christine ALFARGE, 
 

« L’intérêt du monde sera de parler avec les chinois » 
(Charles De Gaulle) 

 

Les projets pour la Chine étaient inscrits dans le cheminement de la 

pensée du général De Gaulle. Après le long et douloureux processus de 
décolonisation en Algérie, la France bénéficiait notamment d’une grande 
écoute dans le Tiers monde. Elle incarnait un mélange d’histoire et 
d’évènement politiques et une vision du monde où sa voix devait pouvoir 
se faire entendre. Le général De Gaulle voulait montrer au monde que la 
France est capable de faire bouger les lignes et d’établir un nouvel 
équilibre mondial obligeant d’autres nations à la suivre, y compris les 
Etats-Unis eux-mêmes. Dans son esprit, « en reprenant un jour des 
relations avec Pékin, il ne s’agirait pas de reconnaître un régime en tant 
que tel, mais de reconnaitre un fait évident, c’est qu’il y a un Etat qui 
gouverne la Chine ». Le général s’exprimait : « L’intérêt du monde sera 
de parler avec les Chinois, de s’entendre avec eux, de faire des échanges 
commerciaux avec eux pour leur permettre de sortir de leurs 
murailles…Ils ne pourront s’en sortir que s’ils s’ouvrent sur le monde 
entier et que le monde entier vienne les aider ». Le général De Gaulle 
franchira le pas le 27 janvier 1964 dans une action de longue patience, 
s’émancipant ainsi des deux blocs avec la même volonté partagée par la 
Chine de Mao Tsé-toung. « Les hommes ont toujours été attirés par les 
fortes individualités qui prennent leur destin entre leurs mains : 
attirance décuplée quand cette affirmation d’autonomie devient celle 
d’un peuple entier » écrivait Alain Peyrefitte. 
La Chine, le géant asiatique.  
Le 6 juin 1962, le général De Gaulle évoque sa rencontre trois jours 
auparavant avec le Premier ministre britannique, Macmillan, sur 
l’inquiétude des Anglais au regard de la puissance de la Chine vis-à-vis de 
l’Inde. Pour le général De Gaulle, la coexistence des blocs n’assure pas la 
paix, pour lui, les blocs sont par nature hégémoniques. Ils contribuent à 
l’asservissement ou à la dépendance, d’où toute idée de contestation de 
bloc à l’Est comme à l’Ouest. L’ouverture des relations régulières entre la 
Chine et la France était donc normale vis-à-vis du pays le plus peuplé du 
monde et pouvait s’analyser dans une période où la nation française était 
en paix n’ayant pas d’engagement militaire extérieur, sans renoncer pour 
autant à disposer d’armes de défense modernes et puissantes.  
À travers sa conférence de presse du 31 janvier 1964, le général De Gaulle 
exprimait publiquement la raison pour laquelle le gouvernement français 
avait décidé de reconnaître, de nouer des relations avec la république 
populaire de Chine : « La Chine, un grand peuple, le plus nombreux de 
la terre, une race où la capacité patiente, laborieuse, industrieuse des 
individus, a, depuis des millénaires, compensé le défaut de cohésion et de 
méthode. Le défaut collectif de cohésion et de méthode, a bâti une 
particulière et très profonde civilisation. Un très vaste pays 
géographiquement compact et pourtant, sans unité. Etendu depuis l’Asie 
mineure et les marches de l’Europe jusqu’à la rive immense du pacifique 
et puis des glaces sibériennes jusqu’aux régions tropicales de l’Inde et du 
Tonkin, un état plus ancien que l’histoire, toujours résolu à 
l’indépendance, s’est constamment efforcé à la centralisation, d’instinct 
replié sur lui-même, et dédaigneux des étrangers. Mais consciente et 
orgueilleuse d’une immuable pérennité, telle est la Chine de toujours. 
L’entrée en contact de ce pays-là avec les nations modernes lui a été très 
dure et très coûteuse. Les multiples sommations, interventions, 
expéditions, invasions, européennes américaines japonaises, lui ont été 
autant d’humiliations et de démembrements. Alors tant de secousses 
nationales, et la volonté des élites de transformer, coûte que coûte leur 
pays pour qu’il atteigne à la condition et à la puissance des peuples qui 
l’avait opprimée, ont conduit la Chine à la révolution… » 
 
Selon Alain Peyrefitte qui avait dirigé, en 1971,la mission d’études la plus 
longue et la plus approfondie qu’une délégation parlementaire 
occidentale ait jamais effectué en Chine populaire : « La révolution 
chinoise s’est déroulée sous l’égide d’un philosophe, doué d’une intuition, 
d’une puissance d’assimilation peu communes, méditant sans arrêt, 
lecteur infatigable, écrivain clair, poète sensible, élégant calligraphe, 
animé jusqu’en ses moindres propos par le sens de l’équilibre et de 
l’humain.  
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
C’est le propre d’un chef porté au pouvoir par la révolte populaire que 
d’être en communion avec le peuple. Qui le dénierait à Mao ? 
« La Révolution russe demeure la conséquence essentielle de la première 
guerre mondiale, la Révolution chinoise, de la seconde. L’incarnation de 
ces deux projets de sociétés aura assurément donné lieu aux deux plus 
grands phénomènes historiques du XXème siècle. La première 
Révolution chinoise, celle qui culmine en 1949, et la seconde, la 
Révolution culturelle, sont-elles des secousses dues aux réactions 
inadaptées de forces traditionnelles, ou une épopée annonciatrice de la 
révolution mondiale ? »  
L’évidence et la raison. 
En reconnaissant le monde tel qu’il est, le général De Gaulle pensait 
notamment que les russes et les chinois sont et seront inéluctablement 
rivaux en Asie, des peuples très différents dont les intérêts ne peuvent être 
confondus, la Chine s’affirmant et voulant sa politique étrangère. Il 
disait : « Il est vrai que la Russie soviétique a d’abord prêté à la Chine, 
un assez large concours…. Sans doute demeure entre Moscou et Pékin 
une certaine solidarité doctrinale qui peut se manifester dans la 
concurrence des idéologies mondiales, mais sous ce manteau de plus en 
plus déchiré, apparaît la différence des politiques nationales. Et c’est 
pourquoi l’attitude et l’action d’un pays de 700 millions d’habitants ne 
sont réglées que par son propre gouvernement. Du fait que depuis 15 
ans, la Chine presque toute entière se trouve rassemblée sous un 
gouvernement qui lui applique sa loi, et qu’elle se manifeste au dehors 
comme une puissance indépendante et souveraine, la France était 
disposée, en principe, et depuis des années à nouer des relations 
régulières avec Pékin ».  
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Le général De Gaulle rappelle que certains échanges économiques et 
culturels étaient déjà pratiqués, et que des négociations avec les 
représentants chinois avaient notamment eu lieu sur le règlement du sort 
de l’Indochine lors de la conférence de Genève en 1954 ainsi qu’en 1962 
sur la situation du Laos. La diplomatie était devenue la pierre angulaire 
des rapports franco-chinois sous l’impulsion d’Edgar Faure, ancien 
président du conseil, de retour d’un voyage privé en Chine en 1957 où il 
rencontra Mao Tse-toung et Chou En-lai, concluait positivement vers une 
reprise des relations diplomatiques entre la France et la Chine.  
Après la signature des accords d’Evian en mars 1962, le général De Gaulle 
retrouve la liberté d’action sur sa politique étrangère et décide d’envoyer 
des missions françaises à caractère politique et économique que Pékin 
approuvera par consentement mutuel. En octobre-novembre 1963, Edgar 
Faure en mission secrète, sera personnellement chargé par le général de 
Gaulle de le représenter auprès des dirigeants chinois. La politique 
étrangère du général De Gaulle a joué pleinement son rôle pour la 
continuité du dialogue sur le continent asiatique tout en restant fidèle au 
principe que chaque nation doit être indépendante et souveraine.  
Au-delà des futures coopérations économiques et politiques franco-
chinoises, le 27 janvier 1964 scellera un respect mutuel et un attrait 
culturel qui continue d’enrichir notre présent avec l’espoir d’un avenir 
serein tel que savent l’incarner éternellement les grandes civilisations. La 
Chine sera toujours cette civilisation splendide pour laquelle le général 
De Gaulle en avait une connaissance très juste accompagnée d’une 
profonde admiration. Il disait : « En Chine, les choses en étaient au point 
que tout était exclu, sauf l’extrême. » 
Une épée de Damoclès pour l’équilibre mondial et la paix.  
Aujourd’hui, l’initiative des relations diplomatiques avec la Chine montre 
à quel point la vision politique du général De Gaulle a bouleversé 
l’équilibre du monde dans lequel la puissance chinoise est devenue 
incontournable tant sur les plans économique, militaire et géostratégique.     
L’instabilité ne s’arrête pas aux portes de l’Europe et de l’Orient, de 
nouvelles confrontations territoriales en Asie-Pacifique amorcent une 
nouvelle donne entre les grandes puissances devant faire face à d’autres 
défis sur la sécurité régionale. Au regard des futurs équilibres 
géostratégiques désignant la Chine avec un rôle central, les convergences 
de vues et d’intérêts entre russes et américains, seront déterminantes. 
En mer de Chine orientale, le Japon et la Chine se livrent constamment 
une lutte d’influence pour la prééminence politico-militaire, culturelle, 
économique et commerciale en raison d’importantes réserves en 
hydrocarbures constituant un potentiel de croissance que ce soit dans le 
secteur industriel ou commercial. La tentation chinoise est notamment 
omniprésente autour des îles Senkaku sous le regard observateur et 
méfiant du Japon qui se dit prêt à employer la force.  
En effet, Pékin revendique une des îles de l’archipel des Senkaku en 
japonais, appelé Diaoyu en chinois. La dispute territoriale entre la Chine 
et le Japon qui remonte à quatre décennies, est une guerre larvée d’un 
conflit territorial sur fonds d’intérêts économiques. Il existe un risque de 
conflit majeur dans les îles Senkaku. La Chine veut contrôler l’archipel 
rempli d’hydrocarbures identifiés dans ses fonds marins en 1969 par une 
mission d’évaluation scientifique des Nations unies. Les ambitions de 
Pékin en mer de Chine sont sans aucun doute le signal d’un 
expansionnisme sur d’autres territoires situés en mer de Chine. De façon 
régulière, des incursions de vaisseaux chinois autour de l’archipel 
inhabité provoquent des regains de tension suite à l’acquisition en 
septembre 2012 par Tokyo de deux îles sur cinq d’une partie de l’archipel 
appartenant à un propriétaire privé japonais.  
Le spectre d’une guerre froide sino-japonaise. 
Chine et Japon veulent affirmer leur souveraineté. Des spécialistes 
français en recherche stratégiques observent que : « Le conflit sur les îles 
Senkaku/Diaoyu ravive les nationalismes de la région. Jusqu’où les deux 
géants asiatiques pousseront-ils leurs tensions historiques ?». Si le 
risque pour Pékin de s’engager dans un conflit majeur n’est pas 
d’actualité, sa priorité est de poursuivre son développement et la 
modernisation de son économie.  
Cependant, la force du nationalisme chinois, la soif de reconnaissance de 
Pékin en tant que puissance majeure et dominante en Asie, les besoins 
énergétiques croissants du pays, comme ses instabilités sociales et 
démographiques pourraient aisément conduire les dirigeants chinois à 
des prises de risques. La Chine veut à la fois contenir ses conflits sociaux 
intérieurs et tester la défense américano-japonaise visant à protéger les 
îles Senkaku. Quelles seront les évolutions de ce conflit au regard de la 
nouvelle politique étrangère chinoise ?  
Aujourd’hui, la croissance a changé de camp. 
Alors que les Etats-Unis et l’Europe ont beaucoup de difficultés, les 
BRICS, notamment la Chine et l’Inde, continuent leur course en tête. La 
part des pays occidentaux dans la production mondiale de richesses va 
décroître au profit de l’Asie qui poursuit son inexorable montée en 
puissance. Cependant, à l’heure où les Etats-Unis connaissent une 
poussée de « China bashing » et où la relation avec le Japon est au plus 
bas, l’Europe conserve son capital de sympathie en Chine, 
particulièrement la France qui depuis les années 2003 et 2004 à travers  
 
 
 

 
la « sino-béatitude » a magnifié l’insertion de la Chine dans l’économie 
mondiale. Malgré son affaiblissement institutionnel et économique, 
l’Europe, première cliente de Pékin, est cruciale pour les exportations 
chinoises. Or, au moment où la Chine doit faire face à la montée des 
inégalités sur son vaste territoire, le fameux « moteur exportateur 
chinois » est avant tout le garant de la paix sociale, puisqu’il fournit des 
millions d’emplois aux travailleurs les moins qualifiés. En dépit des 
turbulences que connaît la zone euro, celle-ci apparaît paradoxalement 
comme un point de stabilité pour la Chine et donc pour le reste du monde. 
La stratégie de l’araignée au service de la tentation 
impérialiste. 
La Chine tisse en douceur sa toile. Selon un expert français en intelligence 
économique chinoise, «la Chine a bénéficié de la coopération 
internationale, occidentale et russe pour progresser. Elle n'est plus en 
phase de développement maintenant qu'elle dispose du supercalculateur 
Tianhe-1, des astronautes, une armée puissante, le record mondial de la 
ligne à grande vitesse commerciale. » Il ajoute, « l'explication à 
cette politique agressive de recherche d'information de la Chine vient de 
ce que la Chine est tombée dans la tentation impérialiste. C'est la 
manifestation de la tentation de l'empire du Milieu de dominer sur le 
plan culturel, technologique et économique". La recherche 
d'informations sert la Chine, comme les autres pays occidentaux, à 
progresser afin d'occuper et de tenir sa place. Or, la place que la Chine 
cherche à prendre est la première place à la fois sur le plan de l'influence, 
de l’économie, du militaire. La percée africaine est guidée par l’accès aux 
ressources énergétiques et aux matières premières. Mais la logique qui 
guide les entreprises chinoises en Europe est une logique de conquête de 
marchés.  
Jusqu'à présent, la Russie et la Chine n'avaient qu'une ambition 
commune : faire reculer les États-Unis sur la propagation de la 
démocratie au cœur de l'Asie. L'affaire géorgienne est venue remettre en 
cause la pierre angulaire sur laquelle reposait le « partenariat stratégique 
» russo-chinois : la non-ingérence. Pour la Chine, traumatisée par son 
démembrement par les puissances coloniales au XIXe siècle, n'importe 
quel précédent en la matière serait dangereux. Il pourrait remettre en 
question la cause sacrée de l'unité entre la Chine et Taïwan, celle entre la 
Chine et le Tibet, ou bien faire renaître les espoirs indépendantistes des 
Ouïgours au Xinjiang. 
Priorité absolue à la stabilité intérieure. 
Dans le contexte actuel, Pékin va passer à une stratégie diplomatique 
offensive tournée entre autres vers l’Afghanistan avec lequel elle partage 
soixante-seize kilomètres de frontières. En juin 2012, lors d’une rencontre 
entre les dirigeants des deux pays, la Chine propose une coopération en 
matière de sécurité et notamment la formation de militaires aux 
techniques du combat antiterroriste. Face aux incertitudes après le retrait 
des militaires occidentaux en 2014, Pékin veut s’assurer qu’aucun contact 
ne s’établira entre les talibans afghans et les indépendantistes ouïgours 
du Xinjiang. Premiers investisseurs étrangers d’un pays dont les richesses 
du sous-sol sont estimées à plus de mille milliards de dollars, les Chinois 
s’intéressent aussi à la stabilité politique de l’Afghanistan avec l’objectif 
d’éviter la contagion du terrorisme islamiste sur leur territoire. 
Les Etats-Unis regardent « vers l’Est ». 
Les Etats-Unis veulent défier la Chine dans le Pacifique. Selon 
l’Organisation de coopération et de développement économique 
(OCDE) :« l’équilibre de la puissance économique va fortement basculer 
au cours des cinquante prochaines années ». L’organisation précise que 
« la Chine prendrait la place de première économie du monde devant les 
Etats-Unis ». En septembre 2012, lors du Forum de Coopération 
économique Asie-Pacifique (APEC), les Etats-Unis affirmaient avec force 
leur ancrage dans cette région dont ils sont persuadés qu’elle est en train 
de devenir le nouveau centre de gravité du monde.  
Désormais, deux blocs économiques concurrents existent dans le 
Pacifique, un Partenariat transpacifique regroupant le Canada, le 
Mexique, l'Australie, Bruneï, le Chili, la Malaisie, la Nouvelle-Zélande, le 
Pérou, Singapour, le Vietnam et les États-Unis, de l’autre une proposition 
chinoise exclusivement asiatique avec en toile de fonds des querelles 
territoriales sur des îles du Pacifique venant affaiblir les relations sino-
japonaises pouvant remettre en cause l’accord de libre-échange tripartite 
des Chinois.  
Le continent asiatique devient un phare du développement 
international. 
En 2015, la Chine dispose d’un surplus d’individus de sexe masculin de 15 
à 20 millions. De tels déséquilibres démographiques ont coïncidé, dans 
l’histoire du pays, avec des périodes d’instabilité et d’aventurisme. En 
outre, la Chine fait face aux problèmes structurels bien connus que sont 
la croissance du chômage, la migration des campagnes vers les villes, et 
la contestation politique menée par la secte Falun gong. Ces quatre 
problèmes ne sont pas sans lien entre eux. 
Les futurs équilibres géostratégiques désignent la Chine avec un rôle 
central. Carrefour culturel sur plusieurs siècles, l’Asie du sud-est s’illustre 
aujourd’hui comme un carrefour économique dont chinois, américains 
mais aussi indiens et russes ont compris le rôle stratégique et 
géoéconomique. 

 
 



mardi 02 janvier 2024  LA LETTRE DU 18 JUIN N° 263 janvier 2024- Trente et unième année 

 

Page 5 
 

 

 
Attirant les convoitises par d’importantes ressources naturelles, cette 
partie asiatique est représentée par l’ASEAN (association des nations de 
l’Asie du sud-est) composée d’une dizaine de pays, Birmanie, Brunei, 
Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie, Philippines, Singapour, Thaïlande 
et enfin Vietnam que les grandes puissances dépendantes voudraient 
comme partenaires régionaux. La tension palpable en mer de Chine 
méridionale, avec des signes apparus au printemps 2012 sous le regard 
attentif des Etats-Unis, porte à nouveau tous les regards en direction de 
l’Asie du sud-est qui devient la scène de nouvelles confrontations. La mer 
de Chine méridionale qui s’étend de Singapour, au sud-ouest, à Taïwan, 
au nord-est, est très riche en matières premières, ce qui attise notamment 
la convoitise de la Chine, du Vietnam, et des Philippines. Tous 
revendiquent la souveraineté des différentes îles se trouvant au milieu de 
l’océan Pacifique. De manière plus prosaïque, l’Asie du sud-est représente 
un marché de 600 millions d’habitants. L’Union européenne doit y mener 
une politique économique plus offensive. À travers l’action diplomatique, 
la France doit y jouer pleinement son rôle en s’affirmant comme une 
grande puissance en Asie-Pacifique notamment vis-à-vis de l’Indonésie, 
puissance régionale et Singapour.  
Cette politique doit s’inscrire dans la continuité du dialogue poursuivi par 
le général De Gaulle lorsqu’il plaidait en faveur de la pacification de l’Asie 
du sud-est. Le 27 janvier 1964, la reconnaissance de la Chine populaire 
par le général De Gaulle symbolisera également le retour de la France sur 
la scène internationale et en particulier l’Asie. Comme il en fera la 
confidence à Alain Peyrefitte, à l’issue du Conseil des ministres du 22 
janvier 1964, avec la reconnaissance de la Chine, « nous allons tourner la 
page coloniale, celle des concessions en Chine comme celle de l’Indochine 
française. Cela veut dire que la France revient en tant qu’amie, et que 
nous pourrons aider la Chine dans la mesure de nos moyens ».  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
En 1971, lors de la rencontre entre Alain Peyrefitte et le Premier Ministre 
Chou En Lai, ce dernier lui dit :« Cette mission devrait marquer un 
nouveau progrès dans les relations amicales qui se sont instaurées entre 
nous depuis 1964 ». « C’est exactement ce qu’en attend le Président 
Pompidou » lui répond Alain Peyrefitte.  
Le Premier Ministre Chou En Lai s’exprime à nouveau : « La Chine 
populaire a eu plaisir à constater que la France demeure attachée à la 
politique d’indépendance des Etats qui a été inaugurée par le général De 
Gaulle, avec tout ce qu’elle entraîne : refus des deux hégémonies, non-
ingérence dans les affaires intérieures des autres pays, coopération avec 
les divers pays sans tenir compte de leurs différences de systèmes 
politiques et sociaux ».Il ajoute : « Nous éprouvons une profonde 
admiration pour la politique d’indépendance que le général De Gaulle a 
affirmée avec tant d’éclat et de courage. Nous sommes heureux que le 
Président Pompidou reste fidèle à cette ligne ». Le Premier Ministre Chou 
En Lai insiste au sujet du général De Gaulle : « Nous lui aurions réservé 
un accueil extrêmement chaleureux. Puisque le destin en a décidé 
autrement, nous sommes prêts, naturellement à recevoir son 
successeur… Le peuple chinois n’oubliera pas ce que le général De Gaulle 
a fait pour l’amitié entre les deux pays et pour le monde...Sa mort a été 
un deuil pour toute la Chine. Le président Mao l’a exprimé dans un 
télégramme tout à fait exceptionnel qu’il a adressé à Madame De 
Gaulle. »   

Le général De Gaulle savait que chaque décision de sa 
politique étrangère marquerait profondément son temps 
et celui des futures générations. Sur le continent 
asiatique, il aura accompli le cheminement de sa pensée 
sur le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ainsi que 
la reconnaissance de la souveraineté et l’indépendance 
des États. 
 
*Christine ALFARGE Secrétaire générale de l'Académie du Gaullisme 
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« Majorité présidentielle » : 

 l’imposture est démasquée 

 

    
       par Paul Kloboukoff,          

 

Attribuer au chef de l’exécutif une « majorité présidentielle », comme 

le font sans retenue des médias  « à la botte » et d’autres, 
habituellement plus lucides, revient à lui offrir, ainsi qu’à son parti, une 
légitimité qu’en réalité ils ont perdue il a dix-huit mois aux élections 
législatives de juin 2022.  

Légitimité et représentativité : d’indispensables 
piqûres de rappel 

Présidentielles des 10 et 24 avril 2022 
Au 1er tour, Emmanuel Macron est arrivé en tête avec 20,07% des 
voix des électeurs inscrits, contre 16,65% pour Marine Le Pen et 
15,82% pour Jean-Luc Mélenchon. 
Au second tour, après avoir dénigré et vilipendé son adversaire et 
répété qu’elle était une menace mortelle pour la République et la 
démocratie, E Macron a été élu avec 58,55% des votes, en 
concédant 41,45% à M Le Pen.  
Législatives des 12 et 19 juin 2022 
Echaudée ( ?) et/ou ne voyant pas l’intérêt de ces élections de juin 2022, 
la majorité des Français a refusé d’aller aux urnes.  
Au 1er tour, l’abstention a atteint le niveau record de 52,49% des 
inscrits. Compte-tenu des votes blancs et nuls, le pourcentage des votes 
exprimés a été de seulement 46,46%. Ensemble, le parti du président 
(dès le début qualifié de « majorité présidentielle ») a recueilli 25,75% 
des suffrages exprimés, soit 11,97% des inscrits. La NUPES a obtenu les 
voix de 25,68% des votants, le RN, 18,68%, et les Républicains, 10,42%.   
Miracle de nos scrutins majoritaires à deux tours, au second, Ensemble 
a obtenu 245 sièges, soit 42,46% des 577 sièges de l’Assemblée nationale 
(AN). Ce n’est pas une majorité, même relative, comme elle a été 
aussitôt qualifiée… avant qu’on oublie très vite (sciemment) le terme 
« relative ». De toute façon, à l’AN, pour faire adopter ou rejeter un 
texte, la majorité doit être absolue. Le piètre résultat obtenu par 
Ensemble restreint sérieusement les capacités d’initiative et les marges 
de manœuvre de l’Exécutif. Pour « constituer » des majorités absolues 
« de circonstances », au coup par coup, il est contraint de s’adonner à la 
quête de « soutiens » à ses projets et d’adapter ceux-ci en fonction des 
desiderata de ses partenaires potentiels. Ces obligations ont insufflé un 
regain d’influence du Sénat. Celui-ci est dominé par la droite. Avant les 
élections sénatoriales du 3 octobre 2023, la droite, regroupant Les 
Républicains, l’Union centriste et les Indépendants, disposait d’une 
solide majorité avec 216 sièges sur les 348 de la Chambre haute. Après 
ces élections, elle dispose encore de 207 sièges. Renaissance, le parti de 
Macron a perdu 2 sièges et en conserve 22. 

Le projet de loi immigration désarçonne la Macronie 

Décembre 2023 aura vu se concrétiser le projet de loi immigration 
(PLI), maintenu en couveuse jusque-là pendant près d’un an. Une 
lumière crue aura également montré l’inexistence d’une « majorité 
présidentielle ».  
Il y a d’abord eu le 11 décembre, « le jour où les députés ont infligé 
un camouflet au gouvernement », comme l’a relaté lefigaro.fr le 
soir même (1). Ce jour-là, à l’AN, une courte majorité (270 voix contre 
265) a fait adopter une motion de rejet défendue par les Ecologistes 
pour « retoquer » le projet de loi immigration présenté par le ministre 
de l’Intérieur et des Outre-mer, Gérald Darmanin.  
« C’est un coup de semonce au gouvernement, qui a supprimé une 
immense partie du texte du Sénat », qui était nettement plus « dur » ou 
« exigeant », a-t-on pu lire.  
C’est une « victoire politique » pour Marine Le Pen et le 
Rassemblement national (RN), qui ont voté la motion de rejet, ainsi que 
pour Les Républicains, majoritaires au Sénat.  
Ensuite, le 19 décembre, après « une journée marathon », par 349 voix 
pour et 186 contre, les députés ont adopté le texte de la loi 
immigration qui avait été remodelé par le Sénat. Une aussi large 
majorité n’a pu être atteinte qu’avec les voix des 88 députés du RN. 
Si les députés RN s’étaient abstenus, sans leurs voix (pour ou contre), 
le texte serait passé tout de même. Aussi, à l’issue du scrutin, Darmanin 
s’est autorisé à déclarer : « Le  texte immigration  est voté 
définitivement.  
 
 
 

 
Un long combat pour mieux intégrer les étrangers et expulser ceux qui 
commettent des actes de délinquance. Un texte fort et ferme. Sans les 
voix des députés RN ». Cette fanfaronnade n’a trompé personne. Si les 
députés RN avaient voté contre, le texte aurait été rejeté par une 
majorité de 274 voix contre 261. Mais le RN n’avait pas de raisons de 
voter contre. L’accord trouvé en Commission mixte paritaire (CMP) sur 
le projet de loi finalement voté « a presque complètement effacé toutes 
les mesures favorables à l’immigration… un texte incontestablement 
inspiré par Marine Le Pen » (2). 
Aussi, la loi immigration votée par les deux chambres ne l’a pas été avec 
le même enthousiasme par les députés de la  Macronie. Sur les 170 
députés de Renaissance, 131 ont voté pour, mais 20 ont voté contre, 
dont le président de la Commission des lois, Sacha Houlié. Sur les 51 
députés du Modem, allié fidèle de Macron, auxquels leur président 
François Bayrou avait accordé la liberté de choix, 30 ont voté pour, 5 
ont voté contre et 15 se sont abstenus. 2 députés du groupe Horizons 
d’Edouard Philippe ont voté contre. Sur les 21 députés du groupe Liot, 
8 ont voté pour, 8 ont voté contre et 5 se sont abstenus. Bertrand 
Plancher, président de Liot a observé que le projet de loi immigration 
était aujourd’hui « source de grande fracturation politique ».  
En dehors du camp présidentiel, personne n’a contesté que l’exécutif 
et sa minorité parlementaire sortent très fragilisés de cette 
séquence politique révélatrice. 
 
Juste un mot des mesures présentes dans la loi immigration 
 

Les mesures phares de la loi immigration (3) 
 

.  Régularisation des travailleurs étrangers  
« L’expérimentation », qui durera jusqu’à fin 2026, donne aux 
préfets le pouvoir discrétionnaire d’accorder les titres de séjour aux 
étrangers. Ces derniers seront délivrés au cas par cas pour un an, à 
condition d’avoir résidé en France pendant au moins 3 ans et d’avoir 
exercé une activité salariée durant au moins 12 des 24 derniers mois.  
. L’expulsion sera facilitée à l’encontre des migrants condamnés à 3 
ans de prison ou plus. En même temps, le délit de délit de séjour 
irrégulier est rétabli, avec uns peine encourue de 3 750 € d’amende. 
.  L’instauration de « quotas » migratoires par le parlement 
pour plafonner « pour les trois années à venir » a été inscrite dans la 
loi sous la pression de LR… mais avec l’espoir non dissimulé par le 
président de la voir retoquée par le Conseil constitutionnel 
+ Déchéance de nationalité pour les binationaux  condamnés pour 
homicide volontaire contre toute personne dépositaire de l’autorité.  
+ Droit du sol, maintenu, avec obligation de demande de l’étranger 
entre ses 16 et 18 ans.  
+ Naturalisation impossible en cas de condamnation pour crime. 
. Allocations familiales, droit opposable au logement et 
allocation personnalisée d’autonomie (APA) : délai de séjour en 
France préalable de 5 ans pour ceux qui ne travaillent pas et de 30 
mois pour les autres.  
+ Accès à l’aide personnalisée au logement (APL) : délai préalable de 
5 ans pour ceux qui ne travaillent pas et de 3 mois pour les autres. 
Restrictions non applicables aux étudiants, aux réfugiés et aux 
titulaires d’une carte de résident. 
.  Regroupement familial : durée de séjour du demandeur de 24 
mois au moins (contre 18), âge minimal du conjoint de 21 ans,  
nécessité de disposer de ressources « stables, régulières et 
suffisantes », ainsi que d’une assurance maladie. 
. Aide médicale d’Etat : maintenue, avec promesse d’une 
réforme au début de 2024. 
+ Accès au titre séjour « étranger malade » restreint aux 
ressortissants de pays où il n’y a pas de »traitement approprié » 
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Les médias ont davantage parlé des péripéties qui ont entouré le projet 
de loi et son vote que du contenu de la loi, qui rassemble quelques 
mesures que l’on pourrait qualifier « de bon sens », mais dont les visées 
apparaissent bien modestes au regard de l’ampleur et de l’acuité des 
problèmes que pose l’immigration, localement, notamment, ainsi que 
des services qu’indéniablement elle apporte. Une « tempête dans un 
verre d’eau », aux yeux de certains observateurs. Le sujet est donc loin 
d’être épuisé. Il reviendra d’ici peu lorsque l’avis du Conseil 
constitutionnel, que le président Macron s’esr empressé de solliciter, 
sera délivré. 

Nous pourrons donc en reparler l’année prochaine, dans quelques 
jours. Espérons  que cette année 2024 sera meilleure pour la France et 
ses citoyens que les années précédentes, avec le réveil du dynamisme 
économique, plus de prospérité et de justice sociale, ainsi qu’avec la 
volonté partagée d’œuvrer à la libération de la France de ses chaînes 
européennes et internationales et au rétablissement de la grandeur de 
notre pays. 
 

 

Très bonne année à vous et à ceux qui vous sont chers. 
*Paul KLOBOUKOFF  Académie du Gaullisme  Le 26 décembre 
2023 

 
Sources et références : 
 
(1) Projet de loi immigration rejeté : le jour où les députés ont infligé un 
camouflet au gouvernement      lefigaro.fr/politique/projet-de-loi-
immigration-le-camouflet-des-deputes-au-gouvernement-2023-12-11 
(2) Loi immigration : le texte définitivement adopté par le parlement     
publicsenat.fr/actualites/projet-de-loi-immigration/loi-immigration-le-texte-
definitivement-adopte-par-le-parlement    le 20/12/2023 
(3) Loi immigration : ce que contient le texte adopté par le parlement      
europe1.fr/loi-immigration-ce-que-contient-le-texte-adopte-par-le-
parlement-4221056    le 20/12/2023 
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Petit Louis:  
« Le plus jeune compagnon de la Libération »  

de Jean-Christophe NOTIN  
Parution le 10 janvier 2024 

 
 

Jean-Christophe Notin est l'auteur de nombreux ouvrages tant sur la Seconde Guerre mondiale (La Campagne 
d'Italie, 2002 - Leclerc, 2005), que sur les conflits récents (La Guerre de l'ombre des Français en Afghanistan, 2011 
- La Guerre de la France au Mali, Tallandier, 2014). Son dernier livre, Les guerriers de l'ombre (Tallandier,2017) a 
connu un succès retentissant. 
 

 
 Résumé 

"Petit Louis", c'est le pseudonyme donné dans la 
clandestinité à un jeune garçon hors du 
commun : Lazare Pytkowicz, héros entré dans la 
Résistance à l'âge de 14 ans. Né à Paris en 1928, 
Lazare est le quatrième enfant de Jankiel et 
Perla, juifs polonais qui ont fui leur pays en 
proie à la misère et à l'antisémitisme. 
 
Artisans modestes, sympathisants communistes 
,ils rêvaient pour leur famille d’un avenir 
meilleur. Leur destin devait s'écrire en France... 
Le 16 juillet 1942, Lazare est raflé avec les siens 
et parqué au Vel d'Hiv. Premier exploit : il 
parvient à s'échapper du vélodrome, mais seul. 
Ses parents et sa soeur disparaîtront dans 
l'enfer d'Auschwitz. On lui propose de se cacher 
loin de Paris, il refuse, il a 14 ans et veut se battre 
! À Lyon, il rejoint l'Armée des ombres et devient 
"petit Louis", agent de liaison pour la 
Résistance, qui sillonne les rues sur son vélo, 
des messages codés pleins les poches. 
 
Mais un mouchard le dénonce : capturé par les 
gestapistes de Klaus Barbie, il est tabassé, mais 
ne parle pas. Nouvelle évasion, il file entre les 
griffes de ses bourreaux. Arrêté pour la 
troisième fois à Paris en 1944, par la Milice, il est 
condamné à la déportation. En route, il profite 
d'un mouvement de foule pour s'échapper...À la 
libération, ce parcours insensé fait de « Petit 
Louis » un héros national. 
 
Nommé à 16 ans dans le prestigieux Ordre de la 
Libération, il sera désigné toute sa vie comme le 
plus jeune Compagnon, celui donc qui devait 
être le dernier. Le destin en a décidé autrement, 
mais il reste une certitude : Petit Louis avait tout 
d'un grand résistant. Et d'un grand homme. Ce 
livre raconte son histoire. 
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POUR LES FÊTES DE FIN D’ANNÉE 
 

Pierre de Gaulle 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Mes Chers Compatriotes, 
En cette fin d’année 2023 et à la veille des fêtes de Noël, qui symbolisent la paix et le partage, je voudrais vous adresser ces 
quelques mots de confiance et d’espoir. 
Cette année fut éprouvante, une année marquée par des guerres, ainsi qu’une profonde crise économique, causée par des 
sanctions qui n’ont fait qu’appauvrir l’Europe et la France. Une année aussi, qui a vu le retour du terrorisme, aggravant encore 
le sentiment d’insécurité et la fracture sociale. Notre sérénité collective, nos engagements de solidarité entre les peuples sont 
ébranlés. Notre Gouvernement et en premier lieu, son Président, ont réussi à nous fâcher avec la plupart des pays du monde, 
détruisant ainsi des dizaines d’années de diplomatie et abaissant considérablement notre capacité d’arbitrage sur la scène 
internationale. Notre pays, notre belle France, est confronté à une perte d’identité qui a pu nous laisser, à bien des égards, 
désabusés. 
Nous avons vécu des jours où notre confiance en nos institutions a été mise à rude épreuve, où le contrat social qui nous unit 
semble se défaire sous le poids des épreuves. Les valeurs républicaines et fondamentales de la famille et de la foi sont bafouées. 
Il serait aisé de céder au désespoir, de s’abandonner à la morosité, d’abdiquer face à la démagogie. Mais aujourd’hui, je 
souhaite nous rappeler ce que nous sommes, ce que nous avons été et ce que nous pouvons devenir. 
La France, notre pays, n’est pas seulement un territoire délimité par des frontières géographiques, mais une somme d’idées, 
de principes et d’histoire. Notre nation est bâtie sur des siècles d’aventure humaine, d’invasions, de combats, de victoires et 
d’une culture rayonnante qui a su inspirer le monde entier. Oui, nous sommes actuellement dans la tourmente, mais n’oublions 
jamais que dans les pages de notre histoire, chaque crise a été suivie d’une renaissance. Souvenons-nous des paroles immenses 
du Général de Gaulle à la Libération de Paris, qui ont bercé La France d’un chant de fierté et de gloire : « Paris outragé, Paris 
brisé, Paris martyrisé, mais Paris libéré ! Libéré par lui-même, libéré par son peuple avec le concours des armées de la France, 
avec l’appui et le concours de la France tout entière : C’est-à-dire de la France qui se bat. » 
La France est un grand pays, mais elle ne sera jamais grande sans son peuple, ni sans une jeunesse ambitieuse, avec des 
aspirations élevées. Elle ne sera jamais grande si les élites qui nous dirigent n’indiquent pas la voie et ne montrent pas 
l’exemple, avant que le peuple de France ne s’éveille et suivant son esprit de résistance, ne renverse une classe politicienne 
incompétente et malhonnête. Les Français ont toujours eu ce sursaut. C’est dans nos gênes, c’est dans notre caractère et dans 
notre histoire. Seul compte, au fil des siècles, la capacité d’un pays à rester grand. La France reste grande assurément, grâce à 
son peuple, grâce aux sacrifices de nos ancêtres, grâce à vous tous. 
Les frustrations que nous ressentons aujourd’hui sont le symptôme d’un besoin de changement, d’une volonté profonde de 
réaffirmer nos idéaux démocratiques et républicains et de promouvoir un gouvernement du peuple, par le peuple et pour le 
peuple. Un gouvernement où le bon sens n’est pas seulement un idéal, mais la pratique quotidienne. Un gouvernement qui 
respecte l’esprit de la République et la voix des Français, au sein de débats parlementaires véritables, de référendums pour les 
questions essentielles et non pas par l’abus de décrets-lois, aveu de mépris et d’impuissance. Un gouvernement qui respecte la 
Nation, plutôt que de se soumettre à une technocratie étrangère, en refusant notamment de voter des directives européennes 
iniques et contraires aux intérêts de notre pays. Un gouvernement enfin, qui respecte la famille, les croyances de chacun, la 
conscience collective et le sacré. Un Président et son gouvernement qui aiment la France et les Français. 
Nous avons parmi nous tant de talents, d’artistes, d’entrepreneurs, de défenseurs de nos libertés et de notre santé, de 
scientifiques, de penseurs et d’artisans qui œuvrent chaque jour à faire de la France cette terre d’innovation et de création  
admirée de tous. En eux repose l’espoir, l’esprit indomptable du peuple français qui jamais ne s’est avoué vaincu. 
Alors à la veille de Noël, laissons de côté nos inquiétudes pour un moment de répit et de fraternité. C’est ensemble, dans l’unité, 
la solidarité et la volonté, qu’il nous faudra refaire notre présent et bâtir l’avenir pour la réussite de nos enfants. Un avenir où 
la liberté, l’égalité, et la fraternité ne sont pas seulement des mots gravés sur nos édifices, mais le reflet de notre ardeur et de 
notre courage. 
Que les fêtes de fin d’année soient pour vous et vos familles, un havre de paix et un commencement nouveau. Que l’espoir 
renaisse dans nos cœurs et que nous retrouvions, ensemble, la force de surmonter les défis qui sont devant nous. Chaque 
réalisation, si petite soit-elle, est une bénédiction dans les incertitudes de notre époque. Croyez-en vous-même, croyez en notre 
belle France, croyez en Dieu, quelle que soient vos religions ou vos croyances. 
Avec foi en notre pays et confiance en chacun de vous, je nous souhaite à tous un joyeux Noël, et une France toujours plus fière, 
plus unie, et plus forte. 
Vive la République, et vive la France ! 
Pierre de Gaulle 
10 décembre 2023 
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Exposition 

 

Un chevalier du ciel :  
Édouard Corniglion-Molinier (1898-1963), Compagnon de la 

Libération " 
Exposition jusqu'au 4 février 2024 

 
 

 Dans le cadre de sa programmation culturelle, l'Ordre 
de la Libération a choisi de présenter une exposition 
temporaire consacrée au parcours peu connu et 
néanmoins tout à fait hors du commun du Compagnon 
de la Libération Édouard Corniglion-Molinier, à 
l'occasion du soixantième anniversaire de sa 
disparition. 
 
De son baptême de l'air à l'adolescence, jusqu'à son 
record de vitesse à bord d'un Mystère IVN en 1955 alors 
qu'il est ministre, sa vie est traversée par la passion de 
l'aviation. Sept fois cité à l'âge de 20 ans, il est le plus 
jeune pilote de chasse de la Première Guerre mondiale 
et l'un des trois pilotes français à avoir obtenu au moins 
une victoire dans chacun des deux conflits mondiaux. 
 
 " Séduit par le parfum d'aventure "1 que lui propose 
André Malraux, il survole le Yémen avec ce dernier à la 
recherche du royaume de la légendaire reine de Saba et 
s'engage aux côtés des Républicains espagnols dans la 
mise sur pied de l'escadrille España toujours au côté 
d'André Malraux. Il combat encore dans le ciel de 
France en 1940. Parmi les premiers résistants en France 
dès l'été 1940, il contribue ensuite, auprès du général de 
Gaulle, à la création d'unités de chasse et de 
bombardement des Forces aériennes françaises libres. 
 
Édouard Corniglion-Molinier combattit lors de deux 
guerres mondiales, produisit au cinéma cinq films et fut 
plusieurs fois ministre. Sa vie constitue un témoignage 
du bouleversement que fut l’aviation pour une 
génération de chevaliers célestes qui, d’une guerre à 
l’autre, firent démonstration de leur goût pour 
l’aventure. 
  
Né à Nice le 23 janvier 1898, Édouard Corniglion refuse, 
malgré de brillantes études secondaires, le chemin tracé 
pour lui par son père notaire. Au sein du lycée Masséna 
de Nice, il fait la rencontre de Roland Garros, son aîné 
de dix ans et trublion débarqué de Cochinchine. Ce 
dernier l’initie au football, à la bagarre, à l’aviation mais 
surtout à l’école buissonnière, ce qui lui permet 
d’assister au fameux meeting aérien de Nice d’avril 1910, 
lors duquel il réalise son baptême de l’air. Issu de la 
même génération que Hubert Latham, Jorge Chávez ou 
Georges Legagneux, tous pionniers de l’aviation fauchés 
dans les airs avant 1914, Édouard Corniglion découvre, 
parcourant les salons aériens, sa véritable vocation. Dès 
l’âge de 17 ans, Édouard Corniglion, qui portera aussi le 
nom de sa mère, Anne Molinier, rêve de s’engager. 
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